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Le rendez-vous politique de La Rep'
REPORTAGE■ Dans les coulisses d’une séance de travail pour créer l’argumentaire du programme de Macron

Comment ça marche, En Marche?

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

C e mercredi soir, au
dernier étage d’une
brasserie du centre

ville, les adhérents orléa
nais d’En Marche ! com
m e n t e n t a v e c
gourmandise l’actualité
politique. À la Une : la
chute de la maison Fillon.

Ils sont une trentaine à
avoir fait le déplacement.
Autour des deux tables,
des retraités, des entrepre
neurs, un contrôleur de
gestion ou une rhumato
logue. Moyenne d’âge :
autour de 50 ans. « Les
profils sont plus divers
dans les autres groupes de
l’agglomération, certifie
Emmanuel Constantin,
responsable loirétain du
mouvement d’Emmanuel
Macron. Et les jeunes se
réunissent le mardi. »

Choisir ses arguments
Ce mercredi soir, on tra

vaille sur le programme
pour forger l’argumentaire
de terrain. Ici se prépare
ce que vous entendrez de
main dans la rue. C’est en
suivant la même méthode,
partout en France, qu’ont
été choisis les huit thèmes
et les propositions inscrits
sur le petit fascicule « En
marche, la France ! » dis
tribué à tour de bras, de

puis quelques jours.
Mais revenons à la soi

rée. À gauche, dans cette
grande pièce, l’équipe
chargée des critiques, des
objections. À droite, celle
des ripostes. Une heure de
travail en groupe pour
mettre sur pied les argu
ments chargés de con
vaincre le « million d’indé
cis qui feront basculer
l’élection », selon Emma

nuel Constantin. Avec
quelles armes ? « On va
miser beaucoup sur le
porte à porte. C’est l’ac
tion la plus efficace, préci
seti l aux marcheurs.
Mais il faut aller vite à
chaque fois, restez 5 ou 10
minutes, maxi . Enfin,
identifiez rapidement si
vous faites face à des con
vaincus, des gens qui sont
sûrs de ne pas voter pour

lui, ou des indécis. Vous
gagnerez du temps. »

Ça, c’est pour le cadre
général. Place au fond. En
tre un verre et une bouta
de, chacun joue son rôle.
Sur l’éducation, d’abord.
« Macron veut mieux ré
munérer les enseignants,
mais qui va payer les re
traités, les classes moyen
nes ? », demande le porte
parole du groupe chargé

des critiques. « On ne va
pas augmenter tout le
monde, rétorque le groupe
des ripostes. On a besoin
de le faire dans les zones
prioritaires, et il faut faire
revenir les fins de carrière
dans ces zoneslà. »

Puis l’exercice se corse
un peu. « Et au fait, que
faiton de la réforme du
c o l l è g e e n c o u r s ? »
« Euh… On va réfléchir… »

répond timidement le
camp de la riposte.

Pour convaincre
les indécis

Emmanuel Constantin
intervient alors. « Il y aura
des questions auxquelles
le programme ne répond
pas, du moins pas encore.
Il ne faut pas hésiter à dire
aux gens : “Il y aura un
ministre de l’Éducation, il
sera chargé de cela, le Pré
sident ne s’occupe pas de
tout”, etc. »
Dernier exemple. « Le

pass culture, les 500 € par
jeune, c’est un gadget ! »
fait mine de s’insurger la
première équipe. « Ce pass
existe ici, en région Cen
tre, et ça marche ! », ré
pond le second groupe,
qui se tourne ensuite vers
l’animateur. « C’est le seul
argument qu’on a trou
vé… »

« C’est bien, s’enthou
siasme le chef. Ça renvoie
au local. “Ça existe ici, le
but est de le générali
ser, etc.” »

Ces hésitations, ces tâ
tonnements, sont presque
revendiquées par En Mar
che !, symboles d’un mou
vement qui ne veut pas
ressembler à un parti tra
ditionnel. Tout en misant
sur ce qui fait sa force,
pour l’heure, sur le fond et
la forme : un coup à droi
te, un coup à gauche… ■

Nous avons assisté à un ate-
lier d’En Marche !, où se for-
gent les argumentaires que
vous entendrez demain,
dans la rue…

DÉBAT. Autour de la table, ce mercredi, plutôt des cadres supérieurs, qui cherchent les arguments pour convaincre les indécis.

INDISCRÉTIONS
SAIGNÉE. Si Olivier Jouin, candidat PS dans
la première circonscription du Loiret pour les
législatives, n’est pas un flingueur de la poli-
tique, il est quand même capable de déco-
cher quelques flèches à ses adversaires. Con-
tre le FN, d’abord, contre qui il dit se battre
« avant tout ». Mais aussi contre Charles-Éric
Lemaignen, son concurrent Les Républicains.
« Je ne comprends pas que lui, président de
l’Assemblée des communautés de France
(qui chapeaute les intercommunalités du
pays), se glisse dans la perspective d’une
saignée sur les collectivités comme le préco-
nise son candidat à la présidentielle, Fran-
çois Fillon ». Ce dernier propose une réduc-
t ion de 100 mil l iards de la dépense
publique, dont une partie réalisée probable-
ment auprès des collectivités locales, sans
que l’on sache précisément le montant. ■

POST-PRÉSIDENTIELLE. Le mouvement
d’Emmanuel Macron se démarquera aussi
dans le processus choisi pour désigner ses
candidats aux législatives. Alors que les par-
tis traditionnels actent leurs décisions (par-
fois contestées en interne) depuis déjà plu-
sieurs semaines, En Marche ! se laissera,
normalement, jusqu’au 15 mai, soit après la
présidentielle, pour choisir définitivement
tous ses candidats. Si la proportion des noms
retenus après l’élection reine devrait être
marginale, elle va aiguiser les ambitions des
responsables politiques qui ne rêvent que
d’un siège à l’Assemblée… ■

le 14 mars, pour « démystifier le programme
du FN », annonce Mathieu Gallois, le secré-
taire départemental. ■

Kerrien à gauche ?
La suite
Ça l’a fait sourire, Nathalie Kerrien,
quand elle a lu dans cette rubrique il y
a quelques semaines que Jean-Pierre
Sueur la considérait (malicieusement)
comme étant « de gauche », parce
qu’elle avait collé des affiches pour lui il
y a longtemps… « C’est vrai, j’ai bien
collé des affiches pour lui, reconnaît-elle.
Mais c’était en 1981, j’avais 16 ans, j’ai
collé pour l’élection de François Mit-
terrand et pour la candidature de Jean-
Pierre Sueur aux législatives juste après.
Mais j’avais 16 ans ! Et je suis aujour-
d’hui bien au centre. » ■

DIALOGUE ROMPU. Le courant ne passe
plus entre les anciens principaux partenaires
du Front de gauche, à savoir les communis-
tes, et les militants regroupés aujourd’hui
dans La France insoumise. Localement, le
dialogue est rompu, entre les deux forma-
tions, qui font campagne séparément…
mais pour un même candidat (Jean-Luc Mé-
lenchon). Les deux courants sont même par-
tis pour présenter chacun un candidat dans

DISCUSSIONS. C’est LE sujet de conversa-
tion des politiques, quand ils se rencontrent,
en ce moment. À droite, comme à gauche,
ils n’ont que François Fillon aux lèvres.
« Alors, t’en es où toi, politiquement ? Tu le
lâches ou pas ? », entendait-on jeudi soir, en
marge d’un événement à Orléans. La ques-
tion venait de Corinne Leveleux-Teixeira (PS),
la mine réjouie, à Jacques Martinet, vice-pré-
sident de l’agglomération, toujours souriant
mais embarrassé. « Oh… Arrête tes conne-
ries… On est dans la merde… » ■

SOUTIEN. Combien de temps Olivier Carré
soutiendra-t-il encore François Fillon ? Jeudi
matin, en tout cas, au lendemain de l’an-
nonce d’une probable mise en examen du
candidat LR, il défendait encore le program-
me de François Fillon, en matière de mixité
sociale par le logement. ■

«OPÉRATION VÉRITÉ». Les relations sont
très tendues, localement, entre les mouve-
ments antifascistes et nationalistes. Les orga-
nisations d’extrême gauche ont décidé, sem-
ble-t-il, de sonner la riposte, en se lançant
dans ce qu’elles appellent « une bataille de
vérité contre le FN ». L’Union syndicale Soli-
daires Loiret organise, par exemple, ce di-
manche, une rencontre « Droits des femmes
contre les extrêmes droites ». Le PCF 45 de-
vrait quant à lui proposer une soirée débat,

toutes les circonscriptions du Loiret. La cam-
pagne du PCF est lancée. La France insoumi-
se devrait dévoiler ses candidats à la mi-
mars. ■

Giscardiens

Les hommages à Xavier Beulin ont
été nombreux, la semaine derniè-
re, sur les réseaux sociaux. Martine
Grivot (UDI), pour sa part, a rappe-
lé qu’ils se retrouvaient régulière-
ment, « au club giscardien Perspec-
tives et réalités, dans les années
1980 ». « J’étais admirative de son
parcours », a écrit l’élue orléanaise
sur sa page Facebook. ■

ÉLUE. Martine Grivot.


